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 n° 291 018 du 27 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2023, par Madame X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à l’annulation de « la décision intitulée «Décision mettant fin au droit 

de séjour de plus de 3 mois sans ordre de quitter le territoire», conforme à l'annexe 20 de 

l'A.R. du 8 octobre 1981, prise à son endroit par la partie adverse, le 27 octobre 2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Madame M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me M. SIMOËS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 26 janvier 2015, munie d’un visa de 

type D.  

 

1.2. Le 9 mai 2022, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité de 

conjointe d’un belge. Le 27 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de 
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refus de séjour sans ordre de quitter le territoire. Cette décision constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 

09.05.2022, par : 

Nom : B. M. 

Prénom(s) : M. L. 

[…] 

est refusée au motif que :  

 □     l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les 

conditions pour  bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de 

membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union ; 

 

Le 09.05.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité de conjoint de B., K. X. C. (NN […]) de nationalité belge, sur base de l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien 

d’alliance avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de 

« cellule familiale » exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été 

valablement étayée. 

 

En effet, il ressort d’un rapport d’enquête de la police locale, établi le 05/10/2022, que B. 

M. M. L. (NN […]) ne réside pas effectivement à l’adresse de la personne ouvrant le droit 

au séjour. Le rapport de la police précise que plus aucun effet personnel de B. M. M. L. 

n’ont été retrouvés dans le logement. Aucun élément ne permet de supposer qu’il existe 

une cellule familiale entre les intéressés. 

 

Dès lors, la personne concernée ne prouve pas qu’elle accompagne ou rejoint la 

personne qui lui ouvre le droit au séjour au sens de l’article 40ter de la loi du 15/12/1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas 

remplies, la demande est donc refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles : 

• des articles 40bis, 40ter, 42§1, al.1 et 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

• des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

ainsi que du principe de bonne administration de soin et de minutie ; 

et pris de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de 

l'absence de motifs légalement admissibles et de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle revient sur la cellule familiale. 

Elle explique qu’ « il ressort du registre national de la requérante que son installation 

commune avec Monsieur B. a débuté le 2 avril 2022 (cfr annexe 3). Il n’est dès lors pas 
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contestable que leur cellule familiale a commencé à courir à partir de cette date, ce dont 

l’Office des Etrangers est parfaitement informé ».  

 

Elle soutient que la décision attaquée ne peut se fonder uniquement sur l’enquête de l’agent 

de quartier du 5 octobre 2022 pour prétendre qu’il n’y a pas de cellule familiale entre la 

requérante et son époux. Elle explique qu’une enquête pour mariage de complaisance avait 

été réalisée et note que la partie défenderesse y a accès. Elle relève que « Bien que nous 

ne disposions pas des questions posées par l’Officier de l’état-civil de la commune de la 

Hulpe lors de l’enquête relative au mariage, il est évident que les questions abordées lors 

de ces enquêtes consistent à s’immiscer dans l’intimité des personnes interrogées pour 

écarter tout doute quant à leurs réelles intentions de constituer une communauté de vie 

durable ou une vie commune ».  

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas faire état d’indications factuelles pour 

arriver à la conclusion selon laquelle la cellule familiale est inexistante et ajoute qu’ « Il n’est 

pas contestable qu’un contrôle à posteriori et une demande d’annulation d’un mariage 

considéré comme de complaisance reste possible par toute personne intéressée. 

Toutefois, il incombe au pouvoir judiciaire de déterminer selon un faisceau d’indices 

pertinents qu’il s’agit effectivement d’une situation de complaisance qui pourrait mener à 

l’annulation d’un mariage ». 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle note que la décision attaquée a 

été prise le 27 octobre 2022 mais n’a été notifiée que le 12 décembre 2022, soit plus de 

deux mois plus tard.  

 

Elle invoque les articles 42, §1er, alinéa 1er de la Loi et 52, §4, alinéa 2 de l’Arrêté royal 

relatif à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après ; l’Arrêté royal) et s’étonne du délai de notification de l’acte attaqué alors qu’elle s’était 

déjà rendue à l’administration communale. Elle soutient que « rien ne semble 

matériellement justifier un tel retard ». 

 

2.4. Elle s’adonne à quelques considérations quant à la motivation stéréotypée et au 

principe de bonne administration qui impose de prendre en considération l’ensemble des 

éléments du dossier ; elle conclut en leur violation.  

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 40ter, §2, de la Loi qui fonde la décision attaquée, 

prévoit que : 

« § 2. Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de 

circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au 

Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

sont soumis aux dispositions du présent chapitre : 

1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils 

accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; […]. » 

 

L’article 40bis, §2 de la Loi prévoit : 

 

« § 2 Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union: 

1° le conjoint ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré 

comme équivalent à un mariage en Belgique, qui l'accompagne ou le rejoint;[…]. » 
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Le Conseil a déjà jugé que « […] si la condition de venir s’installer ou de s’installer avec un 

conjoint belge n’implique pas une cohabitation réelle et durable comme celle exigée par 

l’article 10, alinéa 1er, 4° de la loi précitée, elle suppose néanmoins un minimum de vie 

commune qui doit se traduire dans les faits. […] » (voy. par exemple, C.E., arrêt n°80.269 

du 18 mai 1999 ; dans le même sens : C.E. arrêt n°53.030 du 24 avril 1995 et arrêt 

n°114.837 du 22 janvier 2003). 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2. En l’espèce, force est de constater, à l’examen du dossier administratif, que rien ne 

permet en l’espèce à la partie défenderesse de considérer qu’il y avait un minimum de vie 

commune entre la requérante et son conjoint belge. Il ressort en effet de l’enquête de police 

du 5 octobre 2022 jointe au dossier administratif qu’aucun effet personnel de la requérante 

n’était présent au domicile du regroupant. Force est de constater que la partie requérante 

ne conteste nullement cette motivation en sorte qu’elle doit être considérée comme 

suffisante.  

 

Le Conseil relève que la partie requérante se contente d’affirmer que la partie défenderesse 

ne pouvait se fonder sur cette seule enquête. Elle invoque à cet égard le registre national 

qui reprend l’installation commune en date du 2 avril 2022. Elle invoque également 

l’enquête réalisée afin de s’assurer qu’il ne s’agissait pas d’un mariage de complaisance. 

Le Conseil note, à cet égard, que ces éléments, non contestés par la partie défenderesse, 

ne changent rien au fait qu’en date du 5 octobre 2022, il n’y a plus d’ installation commune 

entre les époux. Il observe également que la partie requérante ne conteste nullement les 

résultats de l’enquête de police du 5 octobre 2022 et l’absence de cellule familiale.   

 

3.3. Le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle affirme que la motivation est 

stéréotypée dans la mesure où il ressort clairement de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a bien tenu compte de tous les éléments portés à sa connaissance.  

 

3.4. Le Conseil ne perçoit ensuite pas l’intérêt de l’argumentation relative à la notification 

dans la mesure où même si celle-ci était viciée, cela demeure inopérant pour remettre en 

cause la légalité de la décision querellée .  

 

En tout état de cause, aux termes de l’article 42, §1er, alinéa 1er, de la Loi, « Le droit de 

séjour de plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement possible et 

au plus tard six mois après la date de la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2, au 

citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les conditions et pour la 
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durée déterminées par le Roi, conformément aux règlements et directives européens. 

[…] ».  

 

Aux termes de l’article 52, § 4, alinéas 2 et 5, de l’Arrêté royal, « Si le Ministre ou son 

délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai prévu à 

l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une “carte de séjour 

de membre de la famille d'un citoyen de l'Union” conforme au modèle figurant à l'annexe 9. 

[…]. Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est 

notifiée au membre de la famille par la remise d'un document conforme au modèle figurant 

à l'annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au 

retrait de l'attestation d'immatriculation. […] ».  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a décidé de ne pas reconnaître le droit de séjour à la 

requérante, le 27 octobre 2022, soit avant l’expiration du délai de six mois, visé à l’article 

42, § 1er, alinéa 1er, de la Loi.  

 

La circonstance que cette décision a été notifiée après l’expiration de ce délai, soit le 12 

décembre 2022, est sans incidence à cet égard. En effet, aucune des dispositions 

susvisées ne fixe le délai de notification d’une décision de refus de reconnaissance d’un 

droit de séjour au membre de la famille d’un Belge, ni ne prévoit que le droit de séjour 

devrait lui être reconnu lorsque la notification de cette décision intervient plus de six mois 

après l’introduction de la demande. L’article 52, §4, alinéa 2, de l’Arrêté royal vise 

uniquement le cas dans lequel aucune décision n’est prise dans le délai prévu à l’article 42 

de la Loi, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas 

la violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de 

sorte que celui-ci n’est pas  fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juin deux mille vingt-trois, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 

 


